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Ordre du jour
1. Tableau de suivi des engagements (pour information)
2. Délégation générale à la langue française et aux langues de France (pour information)
M. Christopher MILES constate le quorum et déclare la séance ouverte. 

Le Secrétariat de la séance est assuré par M. Cédric ROMS, représentant de SUD-Culture Solidaires.

M. Christopher MILES rappelle l’ordre du jour de la séance.

	Point 1 : Tableau de suivi des engagements (pour information)


M. Christopher MILES indique que le premier point du tableau de suivi porte sur le projet de décret et d’arrêté relatif à la rémunération des participations d’agents à des manifestations organisées dans le cadre de mécénat. 

A l’issue du groupe de travail qui s’est tenu le 16 décembre 2016, l’arbitrage du Cabinet sur la revalorisation des heures mécénat est attendu. L’administration souhaite proposer au CTM du 31 mars 2017 le décret et arrêté portant sur les nouvelles conditions d’organisation et de rémunération de ces heures, ainsi qu’une charte sur les conditions du recours au mécénat. Le Cabinet sera sollicité une nouvelle fois sur cet arbitrage, qui s’articule entre deux modalités de revalorisation, l’une indexée sur l’évolution du point de la fonction publique, et l’autre, sur l’inflation.

Mme Cecilia RAPINE (CFDT-Culture) s’enquiert de la possibilité d’organiser une nouvelle réunion avant l’arbitrage, puisque certains points n’ont pas abouti lors de la réunion de concertation le 16 décembre. 

Mme Isabelle GADREY répond qu’une réunion sera programmée après l’arbitrage du Cabinet. 

M. Christopher MILES précise que l’ordre du jour du CTM du 31 mars, qui inclura un point sur cette question, sera adressé 15 jours avant la réunion. Les textes définitifs seront transmis avant le 22 mars. Le groupe de travail devrait donc se réunir au cours de la deuxième semaine du mois de mars.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle le désaccord portant sur l’absence totale de rattrapage, puisque le taux horaire n’a pas évolué depuis 2004. Après l’examen de ce point par le CTM le 31 mars, le décret en sera modifié. Il convient de s’assurer qu’il sera publié avant les échéances électorales. Sa date d’application doit être précisée.

M. Christopher MILES s’interroge sur la nature du décret. La Direction du Budget doit être sensibilisée en amont, sachant que l’arbitrage doit intervenir rapidement afin d’aborder la question lors de la conférence budgétaire technique qui aura lieu à la fin de la première semaine du mois de mars.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que la proposition de l’administration de revaloriser d’à peine quelques centimes le taux horaire, est perçue comme une provocation vis-à-vis du personnel de la filière technique notamment. Le point doit être examiné sérieusement et à plus brève échéance que le calendrier prévu initialement.

M. Christopher MILES confirme que l’administration propose soit une évolution de 78 centimes du point d’indice, soit une évolution de 12 centimes ajoutée à 2,84 euros au titre de l’inflation.

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) s’interroge sur l’inscription au CTM du 31 mars d’un point portant sur la charte.

M. Christopher MILES précise qu’il s’agit d’ouvrir les travaux permettant d’aboutir à la charte. Il signale par ailleurs que les heures mécénat ne doivent pas être mises en concurrence avec les heures supplémentaires.

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) souhaite le retrait du point sur la charte, compte tenu des nombreux points à examiner sur le sujet en accord avec les établissements publics. 

La difficulté concernant la revalorisation est centrée sur le faible montant proposé, assimilé à une offense du personnel de la filière technique et autres personnels qui peuvent exercer ce type de missions. De plus, les établissements sont tenus d’organiser ces événements pendant leurs heures d’ouverture. Si la dégradation des salaires et des carrières des agents de la catégorie C n’était pas aussi profonde, ils ne seraient pas amenés à réaliser des heures de mécénat, qui leur permettent de payer les études des enfants, voire le loyer ou les mutuelles. Les 14 centimes supplémentaires proposés ne suffisent pas à revaloriser la filière technique et seront perçus comme une offense par les salariés concernés.

Mme Cecilia RAPINE (CFDT-Culture) se joint aux propos de Mme Virginie SOYER. Elle souhaite connaître l’avancement du travail réalisé dans les établissements de Versailles et Orsay, qui devait préfigurer la proposition de la charte, et qui n’a fait l’objet d’aucune communication. Le travail de la DGCA pourrait également être intéressant sur ce point.

M. Christopher MILES indique qu’un premier retour des travaux menés avec les établissements sera effectué lors de la deuxième réunion du groupe de travail, qui devrait se tenir au cours de la première quinzaine du mois de mars. La DGCA sera suffisamment représentée, puisqu’un certain nombre d’établissements qui en dépendent recourent aux heures de mécénat, notamment l’école des Beaux-Arts. 

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) rappelle que la revalorisation n’engendre aucune dépense pour l’administration et s’interroge donc sur la nature de l’obstacle sur ce point. Le mécénat correspond à une occupation domaniale, avec la location d’espaces à des entreprises qui défiscalisent et qui ne connaissent pas spécialement des difficultés financières. La facturation qui leur est adressée inclut les heures supplémentaires rémunérées aux agents. Or ce tarif n’a pas évolué depuis 2005. Il n’existe donc aucune difficulté à revaloriser ce taux.

M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) note que les établissements sont parfois fermés aux étudiants pour permettre l’organisation des événements de mécénat, ce qui pose un réel problème de service public. La charte doit préciser que ces événements doivent avoir lieu pendant un temps de fermeture et ne pas pénaliser les temps d’enseignement au profit des étudiants notamment. 

M. Christopher MILES prend acte des déclarations, qui pourront être développées lors du travail sur la charte. 

Concernant le RIFSEEP et son application au corps des adjoints techniques d’accueil, de surveillance et de magasinage, au corps des ingénieurs des services culturels et du patrimoine et au corps des techniciens des bâtiments et services culturels des bâtiments de France, les arrêtés ont été publiés le 30 décembre 2016 et entrés en application le 1er janvier 2017. Au sujet des revalorisations liées au socle, le minimum garanti en gestion des groupes de fonction sera intégré sur la paie du mois de mars, avec effet rétroactif au 1er janvier. 

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) rappelle qu’un bilan des adhésions RIFSEEP doit être présenté, notamment sur la filière administrative, où des recours ont été effectués sur le classement dans les groupes de fonction. Un premier bilan ne nécessite l’entrée préalable de l’ensemble des corps dans le RIFSEEP.

M. Christopher MILES répond qu’un bilan approfondi est en cours de préparation pour la filière administrative, dont l’adhésion date du 1er janvier 2016. Ce bilan devrait être présenté lors du prochain CTM.

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) note que la note circulaire s’enrichit à chaque intégration de corps, à l’exception de celle de la filière technique des métiers d’art. Les représentants du personnel disposent uniquement des documents projet transmis dans le groupe de travail, dont ils ignorent s’ils ont été validés. Le CTM examinait seulement les arrêtés, incluant les montants planchers et plafonds, alors que la circulaire permet de constater si les éléments soulevés dans le groupe de travail ont été pris en compte. Le service des ressources humaines d’un établissement a informé les agents sur l’intégration de la filière technique métiers d’art, en annonçant que seuls les chefs d’atelier étaient assimilés dans le groupe des adjoints techniques des administrations de l’Etat. Les agents qui relèvent de la filière des métiers d’art (fontainiers, jardiniers ou installateurs d’art) sont inclus dans le groupe 1, qu’ils soient ou non chefs d’équipe ou d’atelier. 

Par ailleurs, les établissements ne sont pas informés du classement des agents dans la filière technique et des métiers d’art. Les contacts RH de proximité interviennent désormais sur le classement des groupes des agents, mais ils ne disposent pas des informations nécessaires.

Mme Cecilia RAPINE (CFDT-Culture) ajoute que certains agents ignorent dans quel groupe ils sont classés, ayant uniquement constaté sur leur fiche de paie une ligne supplémentaire correspondant au RIFSEEP. Ils ignorent également qui a opéré leur classement et quelles sont leurs modalités de recours. Cette question est valable pour l’ensemble des corps passés au RIFSEEP. Les premiers corps, passés en 2016, ne sont toujours pas informés. La campagne d’évaluation ayant débuté, la catégorisation dans le groupe RIFSEEP doit être mentionnée à l’agent. Les encadrants ignorent également dans certains cas la façon dont les agents ont été classés. La campagne d’évaluation semble difficile en l’absence d’information des agents. Contrairement à la volonté affichée, la transparence n’est pas assurée sur le sujet. Enfin, Mme Cecilia RAPINE (CFDT-Culture) s’enquiert de l’évolution du RIFSEEP à l’égard des conservateurs.

M. Christopher MILES répond que le guichet unique, saisi par l’administration comme elle s’y était engagée, ne lui a pas encore apporté de réponse sur ce point.

La classification dans les groupes a été décidée dans le cadre d’un dialogue de gestion qui s’est établi entre le SRH et les différentes autorités d’emplois, qui après discussion et négociation éventuelle sur le classement, ont été sollicitées pour transmettre aux agents les informations nécessaires. M. Christopher MILES prend acte des propos exprimés à ce sujet. Il s’engage à interroger les chargés de gestion pour qu’une information nominative précise soit adressée à chaque agent entré dans le RIFSEEP, précisant les modalités de reclassification. 

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) s’étonne que les CT d’établissements et locaux n’aient pas été consultés sur un sujet relatif à la cartographie des emplois. Les représentants du personnel doivent par ailleurs être informés de la négociation en cours au sein de la filière bibliothèque, qui concerne un millier d’agents dans le Ministère avec des fonctions très variées en fonction des établissements. 

M. Christopher MILES prend note de la demande. 

Mme Dominique FOURNIER (CGT-Culture) indique qu’au sein des services déconcentrés, les agents ont reçu avec leur fiche de paie un document indiquant le groupe de classement de chacun. Cependant, ils ignorent qui a décidé de leur classement dans les groupes, notamment dans les Directions régionales des affaires culturelles. Par ailleurs, les points des primes sont toujours attendus, malgré les engagements successifs pris par M. Christopher MILES à ce sujet. Selon toute apparence, le service RH ne suit pas les demandes formulées par ce dernier.

M. Christopher MILES confirme que ce point est toujours inscrit en point de suivi. 

M. Patrick BOTTIER (CGT-Culture) souligne l’absence d’information des CT, qui ne sont pas consultés dans ce domaine. Les prérogatives des CT ne sont ainsi ni validées ni reconnues. Sur un sujet aussi important que le RIFSEEP, les réponses sont attendues de la part du Ministère.

M. Christopher MILES confirme qu’à sa connaissance, les CT ne seront pas consultés formellement sur la classification dans les groupes RIFSEEP. A titre rétrospectif, une cartographie pourra leur être présentée. Une recommandation en ce sens sera communiquée.

Le projet relatif à la création d’un observatoire au sein du CNV a été examiné par le rapporteur du Conseil d’Etat le 13 janvier 2016.

Concernant l’évolution du cadre des agents contractuels du MuCEM, les avenants aux contrats ont été signés. 

Le rapport sur l’EPPPD a été présenté aux représentants du personnel de l’établissement concerné. Le sujet sera donc retiré du point de suivi.

Un arrêté sur le télétravail a été soumis à l’instance le 8 décembre dernier et devrait être publié dans le courant du mois de février. Une note d’accompagnement est en cours de finalisation à l’intention des directions de service et des établissements, ainsi qu’une note de procédure, tenant compte des remarques formulées au sein de l’instance et dans les groupes de travail. 

L’instance a par ailleurs débattu à propos de la politique de la photographie.

Mme Cecilia RAPINE (CFDT-Culture) souligne la bonne qualité des résumés des CTM désormais disponibles sur Sémaphore. Elle a notamment apprécié le point sur la photographie et la mention faisant part d’une « discussion harmonieuse », sur laquelle elle s’interroge.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) signale qu’une réunion intéressante a eu lieu sur ce point, dont il souhaite un compte rendu.

M. Christopher MILES précise que l’administration demandera à la DGCA de rédiger ce compte rendu. 

Au regard des modalités d’élection des représentants du personnel au conseil d’administration dans les établissements sous tutelle, un état des lieux de l’existant est en cours compte tenu des disparités constatées entre les différents décrets statutaires. Une clarification sera apportée et les processus électoraux seront sécurisés juridiquement. Un nouveau décret « balai » devrait être mis en place, sous la forme de celui engagé par la Ministre Fleur PELLERIN, portant notamment sur la durée des mandats des dirigeants des établissements. Le texte du nouveau décret sera soumis à l’instance en amont d’un CT.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souhaite une signature du décret au 31 mars, dont elle rappelle qu’il est à l’examen depuis le CTM du 27 septembre. Avant l’organisation des élections au conseil d’administration d’Orsay, la séance consacrée à la personne qui a dû abandonner son poste d’administrateur à la suite d’une mutation a mis en évidence la complexité du processus permettant d’appliquer l’arrêté. 

Cet arrêté est en effet atypique au sein du musée d’Orsay, sachant que l’arrêté relatif à l’établissement de Versailles dispose que les représentants du personnel sont élus sur une liste à scrutin proportionnel et que les candidats sont désignés suivant l’ordre de présentation sur la liste. Sur les arrêtés datant des années 1990, appliqués par l’établissement du Louvre notamment, l’ordre de présentation de la liste est respecté pour plus de 75 % des voix de la liste non raturée. Si 25 % de la liste est raturée, l’ordre de présentation est inversé. L’arrêté du musée d’Orsay offre la possibilité de raturer trois noms sur quatre, sans toutefois en préciser les conséquences. Les représentants du personnel sont intervenus à partir du mois de novembre pour dénoncer le caractère inintelligible de l’arrêté et en demander la modification urgente, étant susceptible de fraude électorale.

A la suite de la demande de la CGT-Culture relative à la modification de l’arrêté lors de la réunion de la fin du mois de novembre, l’administration a encore une fois répondu qu’une révision globale des arrêtés serait réalisée. Le dépouillement des élections du conseil d’administration d’Orsay a eu lieu le 30 janvier dernier, et l’arrêté n’a pas été modifié. Une rature supplémentaire suffit pour changer l’ordre de présentation de la liste, contrairement aux dispositions de l’arrêté. Le procès-verbal n’est donc pas satisfaisant, ainsi que les élections, qui peuvent être qualifiées d’insincères. La CGT-Culture a donc décidé de présenter un recours juridique.

Les arrêtés des élections du conseil d’administration sont présentés par blocs. Celui relatif à l’enseignement prévoit des dispositions plutôt simples, à l’instar des élections du conseil d’administration des écoles d’art, qui datent de 2004. Le mandat est différent pour les écoles d’art et les écoles d’architecture. Dans l’enseignement supérieur, les élections sont organisées sur candidats selon un scrutin majoritaire uninominal, alors qu’au sein des établissements publics patrimoniaux, l’ordre de présentation de la liste des organisations syndicales est respecté et les ratures ne sont pas autorisées, de même que les panachages. Les arrêtés datant des années 1990 autorisent, comme au Louvre, 20 % de ratures, avec modification de l’ordre de présentation de la liste.

Les difficultés pourraient être résolues simplement. Dans les établissements publics dits patrimoniaux, susceptibles de connaître des difficultés, la CGT-Culture soutient l’ordre de présentation de la liste. Certains arrêtés disposent que seules les organisations syndicales représentatives au niveau ministériel peuvent se présenter aux élections, sachant que le niveau de représentativité a évolué depuis 2011. La CGT-Culture se montre également favorable à la candidature des organisations syndicales représentées au niveau du CT local. En revanche, la CGT-Culture s’oppose aux listes supposément indépendantes, qui sont en réalité issues des directions. Au CNC, le juge en référé a autorisé la présentation de ces listes et, au musée d’Orsay, certaines de ces listes ont été élues.

Ces arrêtés doivent être modifiés à brève échéance, avant le changement de majorité. A Orsay, le scrutin insincère aurait pu être évité à l’aide d’une modification très simple. Or le Cabinet n’a pas pris la responsabilité de cette modification, conduisant à la dénonciation de l’arrêté pour faire respecter l’ordre de présentation de la liste des syndicats, en dépit de nombreuses réunions avec le Cabinet. La CGT-Culture a demandé la convocation d’un CT en urgence, dès l’arrivée du nouveau président au musée, et la modification immédiate de l’arrêté relatif à ce musée, en précisant que les représentants élus au conseil d’administration devaient être choisis dans l’ordre de présentation de la liste. L’absence de cette modification minime est incompréhensible.

M. Christopher MILES prend acte de cette déclaration. Le Cabinet a souhaité que l’ensemble des possibilités de modifications des textes soient examinées dans le cadre des élections du conseil d’administration du musée d’Orsay. Les hypothèses juridiques ont été étudiées et diverses raisons ont amené le Cabinet à considérer qu’un décret en Conseil d’Etat constituait une démarche lourde, de nature à compromettre le déroulement des élections et la tenue du conseil d’administration, compromettant ainsi l’adoption du budget de l’établissement. Ces raisons d’intérêt de force majeure ont contraint l’administration de ne pas poursuivre l’examen de l’hypothèse évoquée. 

La refonte des textes est toujours à l’étude. M. Christopher MILES exprime son accord concernant la catégorisation des établissements établie par Mme Valérie RENAULT. Des arbitrages doivent être effectués rapidement au sujet de la représentativité et la possibilité de présenter des listes indépendantes. La décision découle d’une jurisprudence en cours d’évolution, qui nécessite une meilleure connaissance du contentieux actuel au CNC, afin de ne pas prendre une décision qui pourrait être ensuite invalidée par le Conseil d’Etat. L’urgence est donc avérée, mais l’évolution politique à venir ne serait pas forcément de nature à bloquer l’harmonisation, qui semble indispensable. 

D’autres sujets sont également jugés comme prioritaires, notamment la loi LCAP en cours d’examen au Conseil d’Etat. Une décision prise à la présente séance sur une modification de texte ne permettrait pas un passage au Conseil d’Etat et sa publication sous forme de décret avant les élections. L’administration peut néanmoins s’engager sur l’avancement du dossier dans le cadre d’un groupe de travail.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) réitère son incompréhension quant au refus politique de modifier l’arrêté du musée d’Orsay, alors que le directeur de Cabinet a clairement reconnu, devant témoins, qu’il suscitait la fraude, et que la modification pouvait être réalisée à travers une procédure extrêmement simple. L’arrêté étant publié au Bulletin officiel du Ministère de la Culture, il aurait pu être modifié sans difficulté dès le début du mois de décembre.

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) signale qu’au lendemain des élections du conseil d’administration du château de Versailles, la CGT-Culture a alerté l’administration sur la nécessité de modifier l’arrêté. Une demande officielle a été formulée en CT et le point a figuré pendant trois ans dans les points de suivi. Le même arrêté a donc servi de base pour les élections organisées au mois de juillet. Les difficultés des élections du musée d’Orsay ont suscité des interrogations similaires au château de Versailles. La représentativité, ainsi que les droits des électeurs, varient selon la nature de l’établissement. Une telle situation est inacceptable et les textes doivent donc être examinés dans leur intégralité. Suivant leur affectation, les électeurs peuvent exercer ou non leur droit de vote. 

M. Christopher MILES indique que ce point sera également pris en compte dans la réflexion d’harmonisation en cours.

Sur l’attribution de la carte Culture aux salariés des entreprises extérieures, une évaluation de l’impact budgétaire sera réalisée. Si le coût d’une telle attribution était jugé excessif, la mesure ne pourrait être mise en œuvre. Le sujet sera abordé par le CNAS.

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) rappelle qu’une question diverse sera posée au sein du Comité national d’action sociale.

M. Christopher MILES en convient.

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) précise que l’orientation souhaitée figure dans la charte sociale, au niveau des bonnes pratiques.

M. Christopher MILES note que la charte invite les établissements à ouvrir leurs manifestations culturelles aux personnels des entreprises extérieures, sans faire mention de la distribution de la carte Culture.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que l’accès privilégié pour les personnels des établissements publics de l’Education nationale a fait l’objet d’une compensation. Les représentants du personnel souhaitent un accès privilégié pour les personnels, sachant que le coût évoqué n’est basé sur aucune étude.

M. Christopher MILES répète qu’une étude est en cours. Une telle mesure se traduirait mécaniquement par le renchérissement des contrats pour le ministère de la Culture, compte tenu du caractère non philanthropique des entreprises concernées.

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) demande qu’un bilan soit présenté sur l’offre culturelle proposée dans les établissements à ces salariés dans le cadre de la charte sociale. 

M. Christopher MILES répond qu’un tel bilan sera réalisé. Des engagements ont été pris en termes d’accès aux activités culturelles des établissements pour les personnels a priori exclus. La fréquentation du Louvre est passée de 9,3 millions de visiteurs à 7,3 millions en l’espace de trois ans, ce qui pose un sérieux problème de recettes propres. L’éventuel impact sur la fréquentation de l’extension de cette mesure, qui ne concernerait pas seulement les personnels du Louvre, doit être évalué.

Concernant le décret-liste, une réunion interministérielle a été organisée vendredi dernier. Suivant les critères qui ont rappelés, les intitulés de fonction sont en cours d’assignation, notamment sur la filière conservation. Un nouveau travail a été engagé avec les établissements et plus particulièrement le CMN. La liste qui sera présentée sera probablement plus économe du recours au décret-liste, passant des deux tiers des emplois à près de 70 %, CMN inclus. M. Christopher MILES s’est en outre engagé à débattre avec les représentants du personnel sur l’élargissement de la liste des emplois pouvant être pourvus par le biais de l’article 4-1, notamment sur les questions liées à la vente d’objets dans les boutiques, qu’il s’agisse de boutiques de l’établissement ou non. L’ordre du jour du CT du CMN qui examinera la question a été transmis.

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) rappelle les engagements pris au précédent CTM concernant l’ensemble des catégories C. L’application de l’article 4-1 sur les métiers de la vente d’objets est contraire aux engagements pris au sein de l’instance quinze jours auparavant. La question de la valeur des engagements pris en CTM est donc posée.

Par ailleurs, la position du CMN semble avoir évolué depuis une semaine, puisque cette disposition n’était pas envisagée au cours de la réunion informelle qui s’est tenue le jeudi précédent.

M. Christopher MILES considère que ses propos ne sont pas contradictoires avec l’engagement de sortir les catégories C du décret-liste. La possibilité pour des personnes venant de la vente et ayant vocation à y retourner d’être recrutées dans un cadre circonscrit peut être débattue. La discussion relative à l’article 4-1 est par ailleurs examinée au sein de la présente instance.

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) note que l’article 4-1 ne concerne pas le corps des fonctionnaires. Dès lors que l’ensemble des emplois équivalents de catégorie C sortent du décret-liste, ils sont inclus dans un corps de fonctionnaires. L’ensemble de ces emplois ne peut donc relever du corps des fonctionnaires, puisqu’ils ne sont plus sur le décret-liste, certains d’entre eux étant maintenus dans l’article 4-1.

M. Christopher MILES indique qu’il s’agit d’établir les conditions dans lesquelles, certains personnels, y compris de catégorie C, peuvent être recrutés pour exercer des fonctions de vente, en l’absence de disponibilité de fonctionnaires. Ces personnes seraient alors titulaires d’un contrat leur permettant de travailler dans un autre établissement du ministère de la Culture.

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) précise que le statut général offre une plus grande mobilité que les contrats actuels. Un accord stipulait que l’article 4-1 ne concernerait pas des personnels de catégorie C. Ces emplois doivent sortir du décret-liste, conformément à l’engagement pris, sans passer par le biais de l’article 4-1. Dans le cas contraire, les engagements de M. Christopher MILES ne possèdent aucune valeur.

M. Christopher MILES propose de débattre sur le sujet ultérieurement. 

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) note qu’un établissement dérogatoire ayant organisé son CT le lendemain du CTM, n’a pu présenter la liste des emplois dérogatoires et engager les discussions. Ne disposant pas de la version du Secrétariat général, la direction de l’établissement maintient le doublement des emplois dérogatoires, contrairement à l’engagement de les diminuer et à la doctrine fixée.

M. Christopher MILES signale qu’à la suite des conditions énoncées lors du CT, le nombre d’emplois en décret-liste est inférieur à celui initialement prévu au sein de l’établissement de Versailles, passant de 14 à 11, contre 19 auparavant. Le DRH de l’établissement pourra communiquer le détail précis des emplois concernés. 

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) demande si l’ensemble des emplois de catégorie C équivalents au CMN, y compris les métiers liés à la vente, sortent du décret-liste.

M. Christopher MILES répond par l’affirmative. 

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) s’interroge sur le maintien de l’application de l’article 4-1 à ces fonctions.

M. Christopher MILES répète qu’une discussion sera menée sur les emplois de catégorie C liés à la vente, en l’absence de corps de fonctionnaires permettant de recruter aisément dans ces fonctions. Une discussion au fond doit intervenir, en présence de représentants du CMN, dans le but de ne pas recréer de la précarité en recrutant sur l’article 6 quinquiès. 

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) oppose que le CMN n’a pas attendu pour créer de la précarité.

M. Christopher MILES réaffirme que la réduction est engagée. Le CMN ne remettra pas en question la sortie de l’ensemble des caissiers. La discussion sera menée en profondeur. Un établissement ne doit cependant pas être empêché de fonctionner s’il doit recruter des personnes sur contrat en raison de l’incapacité de trouver des fonctionnaires. Plusieurs interprétations sont par ailleurs possibles, y compris au sein d’un même syndicat, sur l’opportunité de recourir à des contrats.

Mme Cecilia RAPINE (CFDT-Culture) demande si la discussion sur l’article 4-1 sera poursuivie. Elle soulève la difficulté d’engager des réflexions successives sans jamais aboutir.

M. Christopher MILES signale que le point de suivi sur l’article 4-1 a été examiné en groupe de travail. 

Concernant le retour à la règle, le bilan est en cours et sera présenté en CTM. A la suite de la publication du texte décret-liste, une réunion approfondie de discussion et de négociation sera organisée pour finaliser les dispositions relatives à l’article 4-1, dans le courant du mois d’avril.

Au sujet de la saisine du SGG relative au poste du directeur des Archives, le SCG ne souhaite pas recréer un nouveau poste de directeur. La question a été soumise à l’arbitrage du précédent Premier ministre, mais pas de l’actuel.

Le point relatif à la politique du livre est inscrit à l’ordre du jour d’un prochain CTM.

Le sujet de la revalorisation de la filière administrative a été évoqué lors d’un précédent CTM. Le projet de décret est au GU. 

Le CAMUS 2019 est inscrit à l’ordre du jour du prochain CHSCT et de chaque CTAC.

Mme Caroline CLIQUET (SUD-Culture Solidaires) confirme cette inscription dans les instances en administration centrale. Lors des dernières séances, les compétences sur les travaux du Quadrilatère ne semblaient pas clairement définies. La lettre d’information doit être diffusée aux agents des Archives, qui n’ont pas accès aux informations.

M. Christopher MILES prend note de la demande. A la suite de la signalisation du cahier de charges et de l’étude de programmation, le CTM abordera le sujet du périmètre SCN, d’administration centrale et des autres occupants éventuels du site, tels que les Archives de Picasso.

M. Jean-Paul LEONARDUZZI (CGT-Culture) souligne les difficultés entre le SCN et l’administration centrale concernant les 6 000 mètres carrés. La possibilité d’avoir une vision complète du projet demeure problématique.

M. Christopher MILES répète la nécessité d’exprimer une synthèse en CTM sur l’implantation des différentes entités relevant de différentes parties du Ministère.

Mme Cecilia RAPINE (CFDT-Culture) rejoint les propos de Mme Caroline CLIQUET sur les rapports entre le CT Archives et les CT et CHSCT d’administration centrale, qui se renvoient les responsabilités avec le SCN. Un CHSCT commun devra être installé dans le cadre de la cohabitation. En cas de non-communication des informations de part et d’autre, les représentants du personnel demanderont systématiquement l’intervention d’experts en administration centrale aux CT Archives et Versailles, pouvant conduire à un allongement des temps de débat.

M. Christopher MILES en convient. Il s’engage à présenter un CT de synthèse lors d’une prochaine séance.

M. Jean-Paul LEONARDUZZI (CGT-Culture) fait état de rumeurs concernant la procédure de mise en vente qui aurait débuté.

M. Christopher MILES recommande à M. Jean-Paul LEONARDUZZI de ne pas écouter les rumeurs.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) en déduit que le site de Pyramides n’est pas encore vendu.

M. Christopher MILES ajoute que l’immeuble fera l’objet d’une étude par France Domaine, mais n’est pas encore en vente. 

Par ailleurs, M. Christopher MILES confirme le mauvais fonctionnement de Globéo. La cheffe de service des Affaires financières mènera un bilan approfondi sur le sujet.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) suggère l’établissement d’une enquête élargie. Un bilan de l’utilisation de Globéo a été demandé à l’ancien directeur général de l’INRAP, tous les ans entre 2010 et 2013, sans aucun succès. Les promesses de bilan se poursuivent, y compris lors de la négociation de la circulaire sur les ordres de mission, et les surfacturations aberrantes sont encore d’actualité.

Mme Cecilia RAPINE (CFDT-Culture) confirme la pratique de surfacturations, y compris pour des billets Paris-Rouen. 

M. Christopher MILES refuse l’expression de sous-entendus ou accusations nominatives concernant l’intégrité de son adjoint, dont il se porte garant. Un bilan doit effectivement être établi. Le niveau des prestations a diminué et un bilan du niveau de commissionnement sera dressé vis-à-vis du prestataire. Une réinternalisation n’engendrerait cependant pas forcément des économies. Le niveau de commissionnement doit être établi sur la base d’une prestation qui doit être rémunérée, sachant que le prix que chaque agent pourrait obtenir individuellement ne serait pas forcément meilleur. M. Christopher MILES répète qu’il a demandé l’établissement d’un bilan dans les plus brefs délais, pour envisager un nouveau cahier de charge si besoin. Il rappelle que le travail réalisé autrefois par la cellule au BFS a fait l’objet de nombreuses critiques. 

Mme Cecilia RAPINE (CFDT-Culture) fait part d’erreurs grotesques de Globéo, qui a confondu Brest, en France, avec Brest-Litovsk pour une réservation d’hôtel.

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) réitère la question relative à la date de convocation du comité de suivi au sujet de Sauvadet. Le courrier adressé un mois plus tôt n’a reçu aucune réponse, en dépit des urgences qui étaient soulignées au regard de Sauvadet 2, la levée de dérogation ou l’identification des agents éligibles, qui doivent être prévenus, et les concours organisés dans le cadre d’une procédure claire. Le comité de suivi, inscrit dans la loi, n’est pas réuni depuis plus d’un an.

Mme Isabelle GADREY répond que le comité de suivi sera réuni au mois de mars, après une réunion avec les autorités d’emplois. La date sera communiquée prochainement. Une réunion était bien prévue dans l’agenda social, mais le calendrier est actuellement contraint.

M. Christopher MILES indique que différents scenarii ont été étudiés à propos de l’INRAP. Il se réunira le lendemain matin avec le Cabinet pour réexaminer les scenarii proposés, en présence de la Direction générale des patrimoines. Le dossier sera suivi en CTM.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) précise qu’un véhicule a été mis à disposition de Monsieur le Directeur de Cabinet, conformément à l’ordonnance de la loi déontologie.

M. Christopher MILES le confirme.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) ajoute que l’extension du Sauvadet sera intégrée jusqu’en 2020, avec la possibilité de lever la dérogation dans l’ordonnance de la loi déontologie.

M. Christopher MILES signale que le sujet a été évoqué informellement avec le DGAFP, qui devrait examiner la solution technique. Une réponse sera apportée à la suite de l’examen du sujet par les cabinets compétents. L’ordonnance doit être publiée avant les élections.

Au sujet des logements de fonction, M. Christopher MILES indique avoir signé la veille une circulaire sur les modalités d’attribution des fonds réservés à la rénovation des logements de fonction, conformément à l’engagement pris. Dès 2017, un fonds d’un million d’euros sera réservé au plan pluriannuel de rénovation, qui devrait se poursuivre. Les projets devraient être financés à 50 % par ce fonds et 50 % par les établissements, avec la possibilité pour ceux d’entre eux qui ne disposeraient pas de fonds, tels que le SCN, de disposer de financements dérogatoires. Un comité d’attribution examinera la distribution des fonds selon les critères définis (isolement et remise aux normes énergétiques), afin de réaliser les travaux en plusieurs sessions.

Un bilan a été réalisé avec le Cabinet la semaine précédente sur l’attribution des logements sociaux à Versailles. Le sujet sera abordé devant le Conseil de l’immobilier de l’Etat lors d’une prochaine séance. Un certain nombre de logements demeurent vacants à ce jour. Des difficultés spécifiques concernent le quasi-parc social, qui nécessiterait une évolution législative du code de domaine de l’Etat. A cet égard, la Direction immobilière de l’Etat prend conscience de la nécessité d’une contractualisation avec un opérateur de logements sociaux, conduisant à l’externalisation d’une partie du parc. Un certain nombre de personnel doit pouvoir bénéficier de logements de fonction du fait des astreintes imposées.

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) soulève la question des logements de convention d’occupation précaire avec astreinte. Le dossier a été mis de côté devant l’urgence lors du basculement de la réforme des logements en nécessité absolue de service. La question du stock a été réglée, contrairement à celle du flux. Les marges de manœuvre disponibles avec ex-France Domaine doivent être examinées au sujet des conventions d’occupation précaire avec astreinte, qui n’ont fait l’objet d’aucune évolution.

M. Christopher MILES en convient, ajoutant que 84 % des logements en nécessité absolue de service ont été traités, contre 64 % des conventions d’occupation précaire avec astreinte, pour les raisons évoquées par Mme Virginie SOYER, qui nécessitent un examen approfondi.

M. Thomas PUCCI (CGT-Culture) déplore la communication des établissements publics à l’attention des agents. De ce fait, les différences de traitement entre les agents sur la procédure de remise gracieuse sont avérées, puisque les agents bien informés ont pu recourir à la procédure, alors que ceux qui ne l’étaient pas ont subi les hausses de loyer et de redevance ou des fluides. 

Par ailleurs, la mise en place des commissions d’attribution est toujours attendue au sein des établissements publics et du Ministère. 

M. Christopher MILES répond que ces commissions seront établies dès que possible, au deuxième semestre 2017.

Mme Virginie SOYER (CGT-Culture) indique que la commission d’attribution de l’établissement de Versailles fonctionnait correctement. Elle a toutefois été boycottée par la CGT-Culture et d’autres organisations syndicales en raison des détournements des règles qui étaient pratiqués. L’attribution des logements de fonction n’est plus clairement liée à la compensation d’astreintes, qui ne sont pas précisées, malgré les demandes réitérées au sein du CHSCT et des diverses instances, pour cause du travail induit jugé trop long. Des logements pour nécessité absolue de service sont ainsi proposés à des agents sans compensation, au cas par cas, sans aucune justification valable. L’installation de commissions d’attribution de logements au sein des établissements ne constitue donc pas une solution toujours viable.

M. Christopher MILES prend note de la déclaration de Mme Virginie SOYER, qui est seule responsable de ses propos. Il rappelle que l’établissement de commissions ne peut intervenir que dans les établissements dont la taille critique le justifie. 

Concernant l’égalité hommes/femmes, M. Christopher MILES rappelle son engagement d’ouvrir une discussion lors du CT du 22 novembre 2016, comme précisé dans la lettre intersyndicale adressée à la Ministre. En vue de la transposition à l’échelle du département ministériel du protocole d’accord du 8 mars 2013, à défaut de pouvoir ouvrir la séance qui fixe le calendrier de négociation, M. Christopher MILES propose une adoption du texte au plus tard à la fin du mois d’octobre 2017 et une première séance de discussion courant mars. La coordination de cette réunion sera assurée par le SRH, avec Mme Agnès SAAL, qui travaille sur le label diversité, et M. Arnaud ROFFIGNON, responsable de la question au niveau ministériel. 

M. Christophe UNGER (CGT-Culture) rappelle les nombreuses relances visant à ouvrir le cycle de négociation sur la question, conformément à l’engagement pris, et en souligne l’importance. L’accord signé par l’ensemble des organisations syndicales dépasse par ailleurs la procédure de labellisation en cours.

M. Christopher MILES indique que des groupes de travail PPCR sont prévus au premier trimestre 2017.

Mme Cecilia RAPINE (CFDT-Culture) signale avoir reçu un tableau incluant les futures réunions, mais qui n’est pas suffisamment détaillé sur leur nature et les corps concernés, et qui n’est pas prévu à long terme. Dans ces conditions, il est difficile d’identifier le représentant du personnel susceptible d’y intervenir en tant qu’expert. Par ailleurs, la date du CT DRAC semble avoir été modifiée.

Mme Isabelle GADREY indique que le calendrier est réalisé par thématique. Des sous-agendas pourront être envoyés pour planifier au mieux les réunions. Certaines dates ont effectivement changé, notamment celle du CHSCTM spécifique sur l’inaptitude, qui sera avancée au mois d’avril, ainsi que le CT DRAC. Une mise à jour sera transmise. Le calendrier transmis constitue une synthèse des réunions des différentes instances.

M. Christopher MILES indique qu’un tableau précise les différences entre les plafonds prévisionnels et exécutés. Concernant le tunnel de points, le bilan des mesures indemnitaires 2016 est en cours de finalisation et pourrait être présenté prochainement, avec une transmission préalable des documents. L’observatoire des rémunérations ne sera quant à lui actualisé qu’en 2018, sur la base de l’exécution de 2017.

Concernant la carrière des mandatés syndicaux, la sortie du décret de la fonction publique est prévue avant la fin de la mandature.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle l’engagement du Directeur du Cabinet sur ce point.

M. Christopher MILES confirme que cet engagement sera respecté. Le sujet relatif au crédit d’impôts recherche ne concerne pas spécifiquement le CTM. Les plafonds d’emploi des EPA et des EPIC ont par ailleurs été communiqués lors de la précédente séance. Un point approfondi pourra être présentée ultérieurement. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souhaite procéder au suivi de textes examinés en CTM et dont les représentants du personnel n’ont reçu plus aucune information, tels que celui relatif au CNESER Culture, conformément aux obligations de l’administration. Ce suivi doit intervenir avant l’examen du texte au Conseil d’Etat en réunion interministérielle. L’examen par les représentants du personnel semble avoir été estimé comme inutile, puisque le vote serait finalement opposé au CTM et le CNESER. Le texte du CNESERAC, absent dans le tableau de suivi, doit par ailleurs être communiqué avant la fin de la semaine, pour être informés de la discussion interministérielle avant le passage en Conseil d’Etat.

M. Christopher MILES précise que les textes évoqués, et spécifiquement ceux relatifs au CNESERAC et à la loi LCAP, seront inclus dans les points de suivi. Un point particulier d’information au prochain CT sera consacré au sujet.

Mme Cecilia RAPINE (CFDT-Culture) rappelle qu’un tableau de l’ensemble des textes a été communiqué au CTM, et devait être suivi à la sortie de la loi LCAP. Des dates précises étaient indiquées pour certains d’entre eux. Un tableau mis à jour pourrait être communiqué régulièrement.

M. Christopher MILES indique que cette recommandation sera suivie. Une mise en relation avec le service des affaires juridiques sera réalisée.

	Point 2 : Délégation générale à la langue française et aux langues de France (pour information


M. Christopher MILES fait part d’un texte instituant un nouveau poste de délégué interministériel à la langue française pour la cohésion sociale auprès du Premier ministre, chargé de coordonner l’action des Ministères de l’Education nationale, de la Culture, de l’Intérieur et des Affaires sociales dans le domaine de la lutte contre l’illettrisme et l’analphabétisme. 

La personne occupant ce poste assumera une double fonction de président de l’Agence nationale de lutte contre l’illettrisme et délégué interministériel. La personne pressentie pour occuper ces fonctions est M. Thierry LEPAON. Celui-ci avait rendu un rapport préconisant la création d’une agence chapeautant plusieurs structures ministérielles, notamment le CIEP, à Sèvres, disposant de compétences dans le domaine de l’homologation des diplômes de français langue étrangère, et la DGLFLF. 

Le nouveau poste de délégué assumera une structure réduite de coordination interministérielle, placée directement auprès du Premier ministre, qui peut faire appel aux services du ministère de la Culture. Ce dernier s’est beaucoup battu pour limiter le recours du délégué à ses structures, et plus spécifiquement à la DGLFLF. L’article 4 du projet de décret énumère précisément les missions de cette délégation auxquelles le délégué pourrait recourir. Le délégué pourra par ailleurs bénéficier de personnel détaché ou mis à disposition, dans les conditions normales du statut de la fonction publique, sans possibilité de mobilisation autre que sur l’avis et la décision du ministre.

Mme Karine DUQUESNOY précise que les moyens de fonctionnement du délégué sont issus du Premier ministre, auquel il est rattaché. Le délégué a également vocation à animer un réseau de délégués régionaux auprès des Préfets ou des Conseils régionaux, selon l’organisation des régions, indépendamment des délégués du ministère dans les DRAC, qui demeurent les fers de lance de la politique du livre et de la lecture. Les possibilités de recours du délégué sont bien encadrées, le Ministère ayant souhaité préserver son organisation. Le délégué est chargé de coordonner des politiques, notamment dans le domaine de la lutte contre l’illettrisme, jugée prioritaire pour le Premier ministre. Ce domaine constitue le cœur des missions du délégué vis-à-vis desquelles il peut s’appuyer sur les différents services et équipes du ministère.

M. Christopher MILES ajoute qu’une inspection est en cours concernant l’organisation de la DGLFLF et les difficultés rencontrées par un certain nombre d’entités de cette délégation. L’organisation de la délégation pourra ainsi être définie, espérant que les difficultés sociales seront résolues à brève échéance.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que la CGT-Culture soutient l’action du gouvernement tendant à mieux organiser la lutte contre l’illettrisme au niveau national, ainsi que la priorité à son égard. Cette nomination intervient néanmoins quelques semaines seulement avant les élections. La création d’une délégation interministérielle avec ses moyens propres ne pose pas de difficulté, puisque les représentants du personnel étaient inquiets vis-à-vis des moyens humains et financiers de la délégation. Le fonctionnement du nouveau délégué interministériel est semblable à celui qui intervient dans le domaine de la lutte contre le racisme et l’antisémitisme, composé de quelques personnes qui en assurent la coordination. 

Il convient néanmoins de préciser la nature du recours à la DGLFLF et plus largement au Ministère de la Culture. Les crédits de fonctionnement seraient issus du budget du Premier ministre, mais qu’en est-il des crédits d’intervention ? L’appel à projets réalisé en 2015, à la suite des discussions liées à la culture et à la citoyenneté dans le cadre d’actions culturelles et de maîtrise du français a été renouvelé. Il n’est pas basé sur le programme 224, mais semble avoir donné satisfaction, puisqu’il a permis d’associer la lutte contre l’illettrisme à l’action culturelle, tel que l’explique le bilan qui en a été dressé. Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) demande si les crédits d’intervention sont maintenus au programme 224 pour l’année en cours, étant partiellement pilotés par les personnels de la DGLFLF. La réussite des actions menées devrait conduite à leur budgétisation définitive au sein du programme 224. 

Les conseillers livre et lecture en DRAC sont également conseillers de la langue française et langues de France. Les délégués régionaux dépendraient quant à eux plutôt du ministère de l’Intérieur, étant placés auprès des Préfets, dans le domaine de la lutte contre l’illettrisme. Un travail conjoint semble primordial dans ce domaine, d’autant plus qu’une action importante doit être réalisée dans le monde du travail, permettant au Ministère de la Culture de se réinvestir sur le sujet. 

Le texte est attendu pour prendre position. Une réunion intersyndicale est prévue le lendemain à midi avec les personnels de la DGLFLF.

Mme Caroline CLIQUET (SUD-Culture Solidaires) signale que les nombreuses interrogations qui demeurent génèrent des inquiétudes, au niveau de l’articulation entre les délégués, la DGLFLF et les chevauchements des missions. Par ailleurs, des détachements ponctuels ont été évoqués lors de la réunion au Cabinet, sur la base du volontariat, sachant que le service est en souffrance de travail. 

M. Christopher MILES précise qu’une réunion interministérielle aura lieu prochainement visant à préciser les moyens mis à disposition du délégué. Les moyens budgétaires proviendront du Premier ministre et le ministère milite en faveur d’une limitation des moyens humains qui pourront être mis à disposition.

M. Franck GUILLAUMET (CGT-Culture) insiste sur la nécessaire prise en compte des conditions de travail des agents du ministère. Le parcours de la personne qui prendra en charge les responsabilités de la nouvelle délégation doit également être considéré. La lutte contre l’illettrisme devrait être considérée comme une grande cause nationale. Les outils disponibles au sein du Ministère, à savoir la DGLFLF et le réseau des conseillers sur le territoire, devraient également faire l’objet d’une évaluation au niveau des politiques menées ou qui pourraient être menées à l’avenir. Une telle évaluation permettrait de travailler mieux, à l’aide de programmes opérationnels et efficients, en essayant de décloisonner les services pour favoriser le travail en commun. 

A ce jour, 15 % des ayants droit aux aides sociales n’y recourent pas pour cause d’illettrisme. Par ailleurs, dans les « quartiers », qui font également partie des territoires malgré l’abandon de leur populations déclassées, dans ces banlieues proches du centre de Paris, les chiffres sont alarmants : 25 % d’échec scolaire, 40 à 50 % de chômage. La question de l’éducation et la langue française, ainsi que le français langue étrangère, avec l’immigration, doit susciter une réflexion à leur égard. Le sujet évoqué ce jour, dans des conditions particulières, doit mener à un débat sur les missions de la DGLFLF et le travail mené par les agents dans les services déconcentrés.

Mme Karine DUQUESNOY précise que le détachement ponctuel implique un travail sur un projet ou mission sans mise à disposition. Une équipe sera réunie autour du délégué interministériel, également président de l’Agence nationale de lutte contre l’illettrisme (ANLCI), située au cœur de sa mission et dotée de personnel. 

Le travail d’animation est conçu dans le sens des propos exprimés par M. Franck GUILLAUMET et des actions menées par les structures existantes, dont la coordination sera améliorée par le travail du délégué. En accord avec le souhait de la ministre de préserver l’ensemble des missions de la DGLFLF, le ministère a précisé les missions vis-à-vis desquelles le travail en coordination avec le délégué interministériel peut s’avérer intéressant. La clarté est nécessaire sur les politiques portées par le ministère de la Culture, notamment celles du SLL, pour éviter des confusions qui pourraient s’avérer préjudiciables aux missions qu’il défend. La lutte contre l’illettrisme et pour la cohésion sociale pourra être menée grâce aux compétences conjuguées des services du ministère du Travail, de l’Education nationale, du ministère de l’Intérieur et de la Culture, chacun avec ses spécificités, sans les rattacher à une autorité extérieure. L’autorité de proximité demeure le délégué au sein du Ministère de la Culture et de la Communication. L’ANLCI possède quant à elle un statut spécifique. 

Mme Cecilia RAPINE (CFDT-Culture) signale que l’inquiétude des agents est née de la façon dont le délégué a été institué et de l’historique de ce dernier, puisqu’il a travaillé avec les services du Premier ministre pour rendre un rapport qui n’a pas été communiqué aux représentants du personnel. Le rapport de M. Thierry LEPAON, dont les représentants du personnel ont eu connaissance à travers la presse d’abord, puis le site du gouvernement, n’a donné lieu à aucune discussion sur l’action des politiques culturelles du ministère de la Culture. 

En dépit de l’action de précision sur les missions, l’organisation du travail demeure floue et les agents s’inquiètent au sujet de leurs missions. Le travail de coordination aspire parfois les crédits, les moyens et les personnes. Les représentants du personnel souhaitent préserver les missions et les agents au sein du ministère, pour préserver les politiques publiques qu’il défend. La DGLFLF dispose de missions clairement identifiées à l’intérieur du ministère et vis-à-vis des interlocuteurs extérieurs. Le nouveau délégué suscite une certaine confusion sur les missions de chacun pour faire travailler différents Ministère ensemble, d’autant plus que l’ANLCI travaillait d’ores et déjà de manière transversale. La nouvelle organisation s’apparente moins à une politique publique qu’à voie de sortie pour une personnalité.

M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaire) rappelle que les réunions au Cabinet ont porté sur des chantiers transversaux et qu’une question a été posée sur les périmètres, dont il s’interroge sur la définition dans le décret. En l’absence du texte du décret, il est difficile d’en débattre. Les agents craignent l’empiètement éventuel sur leurs propres missions.

M. Christopher MILES réaffirme l’engagement de l’administration de limiter à la mission du délégué les conditions de mise à disposition de personnels et de moyens. Il exprime son accord avec les propos de M. Franck GUILLAUMET concernant la lutte contre l’analphabétisme et en faveur de l’apprentissage de la lecture, incluant l’ouverture au monde, la lecture d’un journal ou l’accès aux bibliothèques. Ces domaines relèvent du Ministère de la Culture, des missions transversales exercées par les conseillers d’éducation artistique et culturelle et des conseillers livres pour la DGLFLF, qui exercent à temps partiel. Compte tenu de son budget et de ses moyens matériels et humains, la DGLFLF n’est pas en capacité de mener l’ensemble de ces luttes.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) précise que la DGLFLF compte avec un budget de 3,5 millions d’euros. Sa grande priorité est constituée par les appels à projets et l’action culturelle de la maîtrise du français, clairement précisée dans le PLF, sur la base de crédits d’intervention. 

M. Christopher MILES confirme que la DGLFLF bénéficie de 3,5 millions d’euros sur l’action 7 du programme 175. A l’instar de l’année 2015, près de un million d’euros seront remobilisés cette année sur le programme 224, pour un appel à projets intervenu à la suite des attentats du 13 novembre. Le délégué n’absorbera pas les crédits de la DGLFLF, qui seront affectés au budget du ministère de la Culture.

Mme Karine DUQUESNOY ajoute qu’aucune délégation de crédit n’est orientée du ministère vers le délégué.

M. Jean-Paul LEONARDUZZI (CGT-Culture) note que le délégué peut bénéficier de personnel détaché ou mis à disposition. Le décret relatif au délégué contre le racisme précise que « les moyens de fonctionnement du délégué interministériel à la lutte contre le racisme et l’antisémitisme sont inscrits au budget du ministère de l’Intérieur ». Le projet de décret indique quant à lui que « le délégué bénéficie des personnels détachés ou mis à disposition par le Ministère énoncés à l’article 4 ». Le doute donc persiste sur la question du fonctionnement. 

Mme Karine DUQUESNOY répond que le fonctionnement est dans ce cas rattaché au Premier ministre. La rédaction des textes a été réalisée par des personnes différentes, sans aucune volonté d’ambiguïté sur le fond. 

Sur la question de la mise à disposition ou le détachement, l’accord des Ministères concernés est précisé, puisqu’il ne s’agit de procédures collectives et organisées de transfert d’équipes, mais d’individus, à la suite de décisions approuvées par chacun des Ministres concernés. Sur ce point, la coordination est fondamentale. Sur la question des moyens humains permanents au-delà du cœur de l’ANLCI, la Ministre demeure vigilante. Aucun transfert collectif ne sera opéré. Sous l’autorité de leur délégué et de la Ministre, certains agents pourront être amenés à travailler avec d’autres structures, comme actuellement, puisque la DGLFLF fonctionne de façon interministérielle. Une politique particulière sur l’illettrisme et la cohésion sociale pourrait devenir prioritaire et être menée par le délégué placé auprès du Premier ministre. Telle est la légitimité que le Premier ministre a souhaité donner en confiant cette mission à un délégué interministériel.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) insiste sur la priorité donnée à la lutte contre l’illettrisme, organisée au niveau interministériel. Depuis la mise en place du nouveau délégué interministériel, les personnels ne se retrouvent plus dans l’organigramme ministériel. 

Lors de la mise en place de la RGPP, des luttes ont dû être menées pour éviter l’installation d’un sous-service du Sous-secrétariat général. Une délégation interministérielle a été établie pour résoudre la question et a donné entière satisfaction. Il ressort néanmoins des assemblées générales que le Cabinet de la ministre ne compte pas de conseiller à la langue française et aux langues de France qui ferait autorité et des difficultés managériales semblent caractériser le délégué interministériel. La délégation interministérielle est toutefois rattachée à la ministre. Le Cabinet devrait donc exercer un fort soutien, qui n’est pas avéré, et les relations avec le délégué interministériel ne semblent pas être idéales, mettant en difficulté la visibilité des politiques menées par le ministère de la Culture. Un débat doit intervenir, pour favoriser la lisibilité de ces missions. Dans le cas contraire, les agents qui travaillent sur l’illettrisme risquent de partir à Matignon. 

L’action 7 du PLF précise que les actions culturelles et de maîtrise du français constituent une priorité. Les personnels de la DGLFLF ont fait part d’un premier bilan intéressant de l’appel à projets pour l’année 2016, qui préconise la mise en place d’une approche différente pour les personnes en difficulté. L’approche culturelle permet d’évoluer positivement dans le domaine de l’illettrisme. Par ce biais, le Ministère de la Culture s’empare de ses propres missions et favorise le lien avec les « invisibles » et le terrain. Il ne s’agit pas de patriotisme ministériel, mais de respecter une priorité du Ministère, conformément aux écrits de M. Vincent BERJOT. 

Les crédits doivent par ailleurs être pérennisés dans le prochain budget triennal. Si les associations et les intervenants dans le domaine étaient assurés de bénéficier de crédits au-delà d’un an, et avoir une visibilité sur trois ans, leurs résultats n’en seraient que meilleurs, comme le souligne le rapport. Il convient d’abonder intelligemment dans la lutte contre l’illettrisme avec les missions du Ministère.

M. Christopher MILES confirme le bilan positif contenu dans le rapport portant sur l’appel à projet, sachant que le Secrétariat général et ses services y ont beaucoup contribué et se sont particulièrement mobilisés pour aboutir à ce résultat. Le département d’Ariane SALMET a notamment soutenu la DGLFLF dans le travail avec les structures culturelles sur le terrain, qui doit se prolonger. La ministre a donc souhaité que l’appel à projets soit reconduit en 2017 et il sera probablement porté dans le cadre d’un budget triennal, si les moyens nécessaires sont mis à disposition. 

La DGLFLF assure également des missions régaliennes, portant sur l’application de la loi TOUBON, la transmission du patrimoine culturel linguistique et des langues de France, sur le respect de la langue française au sein des médias et de l’administration, ainsi que sur les questions de terminologie. Ces missions s’articulent avec le travail d’autres organismes tels que l’Académie française et font partie intégrante du socle des missions du Ministère de la Culture, qui n’ont pas vocation à le quitter. L’administration et les représentants revendiquent donc ensemble l’enracinement de la DGLFLF au sein du Ministère.

Mme Karine DUQUESNOY indique que les missions de la DGLFLF sont portées par le délégué, ainsi que par la Directrice adjointe de Cabinet. Le nouveau délégué est quant à lui chargé de l’animation et du rayonnement de proximité.

M. Christopher MILES rappelle que chaque Cabinet comporte une quinzaine de conseillers, qui ne peuvent pas se consacrer à plein temps aux compétences disciplinaires et transversales. Un conseiller spécifique dédié à la langue française et aux langues de France au sein du Cabinet ne pourrait être envisagé. Les recommandations de l’IGAC seront suivies, sans préjuger de la décision du Cabinet.

La séance est levée.
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